
 Par l’accroissement du chômage : 

Avec un taux de plus de 9,4%, il réussit l’exploit de relancer plus l’exclusion que l’économie.
- La politique d’emploi des jeunes, certes rectifiée depuis plusieurs semaines, reste en retrait sur celle du 
gouvernement précédent et au détriment des associations et des collectivités locales.
- La politique de «laissez-faire» conduit les groupes industriels à multiplier les plans sociaux et à brader 
l’emploi.
Le prétendu «assouplissement» du droit du travail remet en cause la réduction du temps de travail, consi-
dérée comme une «contrainte inutile».

 Par une réforme étriquée et injuste des retraites :

Le Parti Radical de Gauche s’est clairement prononcé pour une réforme et il prend acte du maintien de la 
répartition comme base du système, de la convergence entre le public et le privé, de la révision périodique 
des «réglages» et des systèmes sur-complémentaires encadrés. Cependant le projet Fillon n’apporte aucune 
réponse sur des points fondamentaux :
- il oublie de réformer le mode de financement (le PRG propose de l’asseoir sur la valeur ajoutée des entre-
prises)
- il ne fait pas de la lutte contre le chômage une «priorité»
- il limite le niveau de retraite des smicards à 75% voire 80% du dernier salaire
- il indexe les pensions sur les prix (le PRG propose un indice mixte salaire-prix
- il ne prend pas en compte l’évolution profonde des temps de travail, d’activité, des modes de vie, de la 
pénibilité

 Par une primo-privatisation de la santé :

La liste des médicaments moins remboursés, publiée unilatéralement et l’intention de diminuer les dépen-
ses remboursées par l’Assurance-Maladie (rapport Chadelot) montrent la volonté du gouvernement de 
«marchandiser» la santé et portent de rudes coups à la solidarité. Ce n’est pas acceptable.
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Le gouvernement annonce une politique de «développement durable» ; 

plus sûrement, il nous prépare une 
«Société Déséquitable» …

Le Parti Radical de Gauche

appelle à la mobilisation !



 Par une fragilisation du système sanitaire et social : 

Fin 2002, le gouvernement Raffarin a proposé de retirer l’aide médicale d’Etat, ce qui aurait supprimé 
la gratuité des soins pour les personnes étrangères vivant en France, sans titre de séjour. Médecins Sans 
Frontières, Médecins du Monde, le Syndicat de la Médecine Générale et la Coordination nationale des 
réseaux de santé ont lancé une pétition qui a recueilli 100 000 signatures et fait reculer le gouvernement. 
Mais soyons vigilants..

SOLIDARITÉ, LE DÉBUT DE LA FIN…
L’ouverture des droits à la CMU, immédiate dans la loi votée par la Gauche, a été reportée au premier jour 
du mois suivant suivant la demande. De plus, les services sociaux doivent dorénavant prendre en considéra-
tion les ressources de l’année précédente et non la situation actuelle de la personne en situation précaire. 
Ces mesures menacent la santé des personnes en situation de précarité.

POLITIQUE DE L’EXCLUSION, SUITE :
La réforme de la loi de couverture maladie universelle annoncée pour l’automne comprend une participa-
tion financière des bénéficiaires. Avec la droite, payons pour rester pauvres !

POLITIQUE DU TOUT-SÉCURITAIRE : ATTENTION À LA DÉPENDANCE !
Nicolas Sarkozy souhaite que la loi de 1970 soit plus «répressive» à l’égard des consommateurs. Or, tous 
les experts médicaux ont établi un lien direct entre une répression forte de l’usage de drogues et l’augmen-
tation des overdoses, des cas de VIH et d’hépatites. Si le sécuritaire l’emporte sur le sanitaire, c’est en vies 
humaines que nous le payerons !

ACCÉLÉRER LA PRÉCARISATION ?
Faire reconnaître la notion «d’asile interne» et multiplier les recours expéditifs, sans recours suspensifs, 
telle est la nouvelle conception du droit d’asile… Avec là encore de belles perspectives de précarisation… 
Comment accepter que des personnes victimes de violences politiques dans leur pays, soient condamnées 
à survivre avec le seul soutien des ONG ? 

LA PRISON EN GUISE DE DEUXIÈME CHANCE ?
Au cours des six derniers mois, les prisons françaises ont connu un afflux sans précédent, en majorité des 
jeunes des banlieues et des personnes étrangères refusant de monter dans des charters. Après la tolérance 
zéro, la dignité zéro.
Le nombre d’exclus avait lentement décru ces dernières années et demain ?

UN VÉRITABLE CHOIX DE SOCIÉTÉ :
Sous couvert de «bon sens» Monsieur Raffarin prépare son «choix de société» rompant avec les notions de 
progrès social, de solidarité, d’équité… Ceux «d’en bas» sont les plus menacés mais aussi tous les jeunes, 
les retraités, des catégories entières de salariés.

RÉINSERTION, RMA, OUI, MAIS ...
Le PRG s’est toujours prononcé pour un accès facilité aux activités et a même avancé l’idée d’un RMA. 
Il ne va donc pas critiquer le principe de la réforme, mais elle mérite d’être ajustée avec les associations 
d’insertion et les syndicats, dêtre assouplie et d’inciter davantage à l’embauche. Sinon, elle risque d’avoir 
seulement un «effet d’aubaine» pour les employeurs.

Face à un risque de grave crise sociale, le PRG :
- appelle au soutien des manifestations syndicales prévues le 13 Mai 2003.
- appelle le gouvernement au dialogue social avant qu’il ne soit trop tard.

Manifestons pour une «Société Dynamique et Juste»
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